 Comment remplir et transmettre votre formulaire PAS 2008
Le bon formulaire, déposé au bon endroit…
A  
Vous souhaitez déposer, en tant que responsable, un projet de publication, un projet collectif de recherche,  une demande d’opération programmée… : 

- remplissez le formulaire F1 et joignez-y les pièces demandées
- si vous souhaitez réaliser ce projet en collaboration avec d’autres personnes, de l’Inrap ou d’autres institutions, assurez vous qu’elles vous adressent le formulaire F2, complété et signé.
- transmettez le dossier, en trois exemplaires (un original et 2 copies), comprenant le formulaire F1, les pièces jointes mentionnées à la fin de ce document  et les fiches F2 à la Direction interrégionale dont dépend la majorité des agents de l’Inrap participant à ce projet. Aucun formulaire F2 ne doit être adressé séparément à la Direction de l’agent concerné.
B
Un responsable de projet vous a demandé de participer à l’élaboration d’une publication, une recherche collective, …
· remplissez le formulaire F2

· adressez le au responsable/coordinateur du projet, qui se chargera de la constitution et de l’envoi du dossier

· aucun formulaire F2 ne doit être adressé séparément à la Direction de l’agent concerné ou à la DST.
C
Vous participez à des instances scientifiques, en tant qu’archéologue de l’Inrap, et souhaitez disposer de jours afin d’assister aux séances et, éventuellement, étudier les dossiers :
· remplissez le formulaire individuel  F3

· adressez le, en trois exemplaires (un original et 2 copies), à la Direction interrégionale dont vous dépendez

Les différents types de projet
A
Les publications dans le cadre des Aides à la Préparation de Publication (APP)

Cette procédure est destinée à financer la rédaction de publications relativement conséquentes sur des avancées majeures de l’archéologie préventive. La procédure est la suivante :

· il faut retirer un dossier auprès du Service Régional de l’Archéologie qui a prescrit et autorisé les opérations préventives concernées

· ce dossier, une fois rempli, doit être visé par l’Adjoint scientifique et technique dont dépend le responsable Inrap du projet. La Direction interrégionale devra conserver un dossier complet et en transmettre une copie à la DST.
· il sera ensuite remis au Service régional de l’archéologie 
· le dossier sera ensuite examiné par la Commission Interrégionale de la Recherche Archéologique concernée, puis par le Comité Pour la Diffusion de la Recherche Archéologique (CPDRA) qui siège à la Direction du Patrimoine et auquel participent des membres du siège de l’Inrap. Les opérations acceptées sont financées à 80% par le Ministère de la Culture et à 20% par l’Inrap. 

N.B. : Pour que vos demandes puissent être prises en compte par l’Inrap, vous devez obligatoirement remplir un formulaire PAS F1 et joindre le dossier APP complet, si vous ne l’avez pas déjà fait.

B
Les publications hors cadre des APP

Cette procédure est destinée à permettre la rédaction de publications de données issues  vbde l’archéologie préventive. Le financement est apporté par l’Inrap, sous la forme de jours/hommes accordés aux participants de l’Etablissement. Des collaborations avec des chercheurs d’autres institutions peuvent bien évidemment être envisagées.

Le RFO, si le projet concerne la publication d’une opération, devra avoir été rendu et validé par le Service Régional de l’Archéologie et, sauf exception argumentée, par la CIRA compétente. Le site traité devra avoir été abordé sur une superficie significative et apporter des résultats novateurs pour la compréhension d’une période ou d’une thématique.


Les projets de petites publications, avec des demandes inférieures à 20j/h, seront traités à la Direction Interrégionale, et financés sur une enveloppe déconcentrée.

Les projets correspondant à des publications de plus grande ampleur, en terme de localisation géographique (données issues d’opérations situées dans plusieurs interrégions) ou de financement (demandes ≥20j/h), seront examinés en Direction interrégionale puis transmis à la Direction Scientifique et Technique. Après examen par le Conseil scientifique, la décision d’attribuer ou non des moyens à ces opérations sera prise par la DST. Lorsque ces projets concernent des articles ou ouvrages à caractères monographiques, le rapport de l’opération considérée devra être joint au dossier, ainsi que l’avis de la CIRA sur ce document.
C
Les opérations programmées


Celles concernant l’étranger ne relèvent plus désormais du budget consacré aux PAS. Les opérations de ce type sur le territoire national concernent principalement des fouilles ou des prospections. Elles ne constituent pas la priorité scientifique pour l’Inrap, dont l’activité essentielle consiste dans la mise en place d’opérations préventive et la diffusion de l’information recueillie. En conséquence, la participation d’agents de l’Inrap à de telles opérations est normalement envisagée dans le cadre de prestations, financées par l’organisme qui porte le projet. Le plus souvent, il s’agit d’une collectivité territoriale.

Il faut que les agents souhaitant s’associer à ce type de projets obtiennent préalablement l’avis de leur Adjoint Scientifique et Technique et l’accord du Directeur interrégional concerné. La Direction interrégionale de l’Inrap établira alors un devis correspondant à la prestation demandée. Le dossier établi en trois exemplaires sera ensuite transmis au Service Régional de l’Archéologie sous-couvert du Directeur interrégional, qui en conservera un exemplaire. A l’issue de l’examen du dossier par la CIRA et de l’attribution du financement nécessaire par le porteur du projet, l’opération pourra être autorisée par le Préfet. 

D
Les projets de recherches collectives

L’Inrap soutient, avec les autres partenaires, ces projets où les archéologues mettent en commun et étudient un grand nombre de données recueillies sur de multiples opérations. Il est possible de distinguer trois  types d’opérations, qui engendrent des modes d’examen et de financement différents :
1- Les projets déposés au titre des axes de recherche de l’Inrap doivent concerner l’étude de données issues principalement d’opérations préventives, effectuée par des agents de l’Etablissement avec la participation éventuelle d’archéologues issus d’autres organismes. Les demandes consistent, pour l’essentiel, en jours/hommes pour les agents de l’établissement. Au sein de ces projets, on distingue :
A – Les enquêtes nationales correspondent à des commandes de la Direction scientifique et techniques, destinées à établir les avancées de la recherche dans certains domaines d’étude. Celle initiée en 2008 traitera de «  l’état de la connaissance sur l’archéologie funéraire sur le territoire national ». En effet, le séminaire méthodologique sur le diagnostic des ensembles funéraires (Les Cahiers de l’Inrap n°1) a permis de lister les principaux cas et modèles funéraires connus et la manière de les aborder lors d’un diagnostic afin de pouvoir les caractériser. Un bilan des connaissances sur la question funéraire s’inscrirait dans le prolongement de ces travaux et viserait à déterminer les modèles funéraires connus les plus courants, par période et par région afin de mettre en évidence les acquis, les lacunes et les pistes de recherche potentielles.

L’objectif poursuivi est triple :

· Améliorer les interventions de diagnostics en contexte funéraire en proposant un panorama général des modèles funéraires connus ;

· Nourrir une réflexion sur les méthodes de fouilles en archéologie funéraire;.

· A l’aide d’un réseau de chercheurs, mettre à disposition de la communauté scientifique les données utiles à l’élaboration de programmes de recherches sur le funéraire.

Tout agent souhaitant participer à ce projet doit se faire connaître auprès de la DST (Anne Augereau). 

Une enquête du même type, initiée en 2007, devrait se poursuivre en 2007. Il s’agit du projet sur l’occupation du sol à l’âge du Bronze et au début du premier âge du Fer coordonnée par Marc Talon, Laurent Carozza et Cyril Marcigny.
B- Les recherches collectives concernent des territoires ou des thématiques plus restreints. Elles doivent répondre à des appels à projets émis chaque année par la Direction scientifique et technique. A terme, un grand nombre de domaines d’études devrait donc être couvert par les études de ce type. Certains appels à projets déjà proposés l’an dernier nécessitent d’être reconduits, du fait de l’intérêt particulier de la problématique proposée, fondée sur les données récentes issues de l’archéologie préventive, et d’un nombre insuffisant de projet déposés.

 Les axes déjà proposés dans le cadre des PAS 2007 et reconduits pour ces recherches collectives en 2008 sont les suivants :
Axe n°2 – La fin du Néolithique aux pourtours du Bassin parisien

A l’issue du PCR sur la fin du Néolithique en Centre-Nord, il parait en effet nécessaire de reproduire une démarche semblable sur les zones géographiques limitrophes. Ce projet devra  établir, à l’échelle régionale, le corpus des sites de cette période, en esquisser la typo-chronologie et comparer avec les résultats réunis dans le Bassin parisien.
Axe n°8 – L’évolution des terroirs, au travers des opérations de grande ampleur

Les opérations préventives effectuées sur de vastes surfaces, couvrant plusieurs dizaines ou centaines d’hectares, permettent d’aborder l’étude des terroirs en se fondant sur des données recueillies au cours de multiples fouilles et diagnostics. Effectuées le plus souvent à l’emplacement de projets de ZAC, ces opérations ont livré une documentation abondante, qui justifie pleinement la rédaction de monographies. Une mise en parallèle des informations recueillies sur les divers terroirs étudiés devrait toutefois également être envisagée, afin de discerner les similitudes et les différences observées entre les diverses zones considérées. Les projets déposés devront s’attacher à identifier le corpus de ces opérations, leur contexte géographique et géomorphologique, et à identifier, au travers des données archéologiques et environnementales étudiées, l’évolution des terroirs considérés des origines à nos jours. La synthèse de ces observations devra prendre en compte l’espace géographique le plus large possible.  

Axe n°9 - Le plateau des Guyanes et les Petites Antilles : processus de peuplement et diffusions de la culture matérielle

L’archéologie préventive a permis de développer largement la connaissance du peuplement des Petites Antilles et du Plateau des Guyanes. Abordés via une approche pluridisciplinaire, les processus de peuplements, la localisation et les biotopes associés à l’anthropisation ainsi que les axes de diffusions de la culture matérielle sont les champs principaux d’investigations dans lesquels les travaux engagés se sont développés. Alliés à une révision nécessaire des chronologies en place à l’aide des importantes bases de données archéologiques mises en évidence depuis les débuts de l’archéologie préventive, ces deux aires géographiques apparemment distinctes présentent des points de convergence, toutes périodes confondues.

Les projets déposés devront s’attacher à synthétiser les données issues de fouilles préventives dans la perspective d’une lecture synthétique régionale, chronologique, paléo environnementale et typologique permettant de dresser un panorama étayé des mondes caribéen et amazonien. 

Le nouvel axe défini pour les PAS 2008 est le suivant :
Axe n°10° -  Développement de référentiels chrono-typologiques des mobiliers, pour les périodes allant de l’âge du Bronze à la période moderne
Les opérations d’archéologie préventive ont mis au jour au cours des dernières décennies des ensembles considérables de  mobilier. Dans certaines régions et pour certaines périodes, des recherches collectives, effectuées notamment dans le cadre de PCR, ont permis de faire progresser notablement la connaissance des évolutions de ces mobiliers. Les publications éditées à l’issue de ces travaux constituent désormais des outils précieux pour la datation et la caractérisation des occupations mises au jour dans le cadre de diagnostics ou de fouilles. L’objectif de cet axe est de susciter la mise en place de projets analogues, dans des zones géographiques ou pour des périodes jusqu’alors peu prises en compte par ces travaux de synthèse, malgré la présence de nombreux ensembles homogènes ou stratifiés.
L’état actuel des connaissances, le potentiel d’étude, la zone géographique ainsi que le champ chronologique pris en compte devront être clairement explicités. Les méthodes seront précisées, ainsi que les objectifs scientifiques et la planification proposés pour la mise en œuvre de ces programmes de recherches. Il ne s’agit pas ici d’étudier le mobilier d’un site qui n’aurait pu être pris en compte dans le cadre des travaux de post-fouille, mais bien de mettre en parallèle les données acquises lors de multiples opérations, avec un objectif de publications et de synthèses. 
La caractérisation et la datation de ces ensembles pourront s’appuyer sur des séries d’analyses. Toutefois, le recours à de tels programmes devra être explicité et les demandes devront s’avérer compatibles avec le budget disponible au sein de l’Institut pour ces travaux. Les bases de données envisagées devront être validées par la direction scientifique et technique de l’Inrap, qui s’assurera pour les opérations préventives de la conformité des critères définis pour la description des ensembles avec le système d’enregistrement documentaire de l’Institut.
 

C – Le programme « blanc » est destiné à permettre à toute équipe de déposer une recherche collective hors des axes définis ci-dessus. Il faudra que les agents, au moment de déposer ces projets, demeurent conscients de la volonté de la DST d’éviter un saupoudrage des moyens. En conséquence, en fonction des moyens affectés en 2008 à la recherche, seuls quelques projets de ce type pourront être acceptés et financés.
2- Les Projets Collectifs de Recherches (PCR) associent des archéologues de différentes institutions. Les demandes de moyens peuvent comprendre des jours/hommes pour les agents de l’Inrap, mais également des dépenses de fonctionnement ou d’équipement sollicitées auprès des autres partenaires (collectivités territoriales, Etat,…). Les dossiers sont à retirer auprès du Service Régional de l’Archéologie concerné. Une fois rempli par l’équipe, il devra être visé par la Direction interrégionale dont dépend la plupart des agents sollicités. Deux exemplaires seront remis au Service Régional, trois copies étant adressées à la Direction interrégionale. Ces dossiers sont examinés en CIRA. Après examen par les AST, ils seront transmis à la DST et les nouveaux projets sont soumis au Conseil scientifique de l’Etablissement. Les décisions budgétaires sont ensuite prises en accord entre les différents partenaires, l’Inrap n’affectant qu’une partie des moyens. 
3- Les Actions Collectives de Recherche (ACR) sont en voie d’achèvement. Aucun nouveau projet ne  peut donc être déposé pour l’année 2008. Seuls peuvent être demandés des moyens destinés à l’achèvement des projets en cours. L’Inrap accompagnera leur bonne fin comme il s’y est engagé par voie de convention.
Quelques recommandations pour bien remplir les formulaires
Une information, tout d’abord : le contenu de ces formulaires est destiné à être saisi dans une base informatisée, partagée entre les Directions interrégionales et le siège de l’Inrap. Dans l’intérêt de tous, il est donc souhaitable que vous remplissiez ces formulaires de la manière la plus claire possible, afin que votre projet puisse être correctement évalué. L’utilisation de mots-clés ou de cases à cocher est destinée à permettre des interrogations et une évaluation sur le long terme de l’implication des agents de l’Inrap dans ces opérations.
Responsable/coordinateur du projet :

Afin de faciliter le traitement du dossier, un seul coordinateur sera désigné pour chaque projet. Il sera l’interlocuteur privilégié de la Direction interrégionale et de la Direction scientifique et technique pour la gestion de ce dossier. Les éventuels co-responsables ou coordinateurs adjoints, sur le plan scientifique, seront indiqués comme tels juste après le responsable dans le tableau des participants.
Description succincte du projet :

Entourez la ou les régions concernées par le projet.  Cela permettra d’informer notamment les Directions interrégionales territorialement concernées, même si la majorité des participants relève d’une autre Direction. Entourez également la ou les grandes périodes étudiées. Les précisions seront apportées dans la partie descriptive, qui ne devra pas excéder une dizaine de lignes.
Tableau recensant les moyens en jours/hommes demandés :
La nature des participations doit être choisie dans une liste indiquée en bas de page. Un seul terme doit être choisi. Il reflète la nature principale de la participation de l’agent, les autres aspects étant précisés dans la case suivante. Ainsi, pour le responsable/coordinateur du projet, c’est le terme « responsable » qui doit être choisi ; toutes les autres tâches qu’il aura à assumer (réunions, rédaction, études, dessins,…) seront précisées après. De même, la personnes chargée d’études spécifiques (mobilier, architecture, environnement,…) sera indiquée comme telle, la rédaction de ces études et la réalisation éventuelle de dessins relevant du domaine des précisions. En conséquence, les termes relativement imprécis, comme réunions, rédaction, autres, ne devront être utilisés que lorsque aucun autre terme de la liste ne pourra convenir.

Seule la colonne correspondant aux moyens demandés pour 2008 doit être précisément remplie. Les colonnes correspondant aux prévisions de demandes pour les années 2009 et 2010, pourront être remplies à titre indicatif si le responsable le juge nécessaire.
N’oubliez pas de joindre impérativement les pièces demandées et de les insérer dans le formulaire, avant de clôturer votre dossier et de le remettre à la personne concernée : le responsable du projet, pour les formulaires F2, ou les Adjoint scientifiques et techniques de la  Direction interrégionale pour les formulaires F1  et F3. Les formulaires F2 sont à adresser au responsable du projet au plus tard le 1er septembre 2007. Ils devront être signés par le participant et visés par le responsable. Les formulaires F1 sont à remettre, en 3 exemplaires et au plus tard le 15 septembre 2007, à la Direction interrégionale dont dépend la majorité des agents concernés par le projet. Les formulaires F3 sont à remettre, en 3 exemplaires et au plus tard le 15 septembre 2007, à la DIR dont dépend l’agent concerné.
Pour les projets en cours, les rapports ou les manuscrits de publication rédigés au cours de l’année 2006 seront joints, dans la mesure du possible, à ce dossier. Sinon, ils devront être adressés, en 2 exemplaires et au plus tard le 15 novembre 2007, à la Direction interrégionale concernée.

La Direction interrégionale transmettra, au plus tard le 30 septembre, un exemplaire de chaque dossier PAS 2008 à la Direction Scientifique et Technique, à l’exception des demandes de publication hors APP inférieures à 20j/h, de fouilles programmées et de participation à la réalisation de bilans régionaux qui relèvent, dans le cadre de la déconcentration, de l’échelon interrégional. Un second exemplaire de ces projets sera adressé, au plus tard le 15 octobre 2007, à la Direction Scientifique et Technique lorsque l’avis de la Direction interrégionale aura été émis. A l’issue de l’examen des dossiers par la DST et, pour certains types de projets, par le Conseil scientifique de l’Etablissement, la notification des décisions sera transmise aux Directions interrégionales au début du mois de janvier 2008. 
Une attention particulière sera donnée par la Direction scientifique et technique au respect de ces délais, qui conditionnent notamment la transmission pour avis de certains ces projets aux membres du Conseil scientifique.
